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Déclaration des dirigeants sur le rapport annuel 

Nous avons aujourd’hui examiné et approuvé le rapport annuel du Réseau euro-méditerranéen des droits de 

l’Homme pour l’exercice du 1
er
 janvier au 31 décembre 2012. 

Le rapport annuel a été établi conformément à la législation comptable du Danemark.  

Nous considérons que les états financiers fournissent une image fidèle et sincère de la situation financière et de 

la performance financière de l'Association pour l’exercice du 1er janvier au 31 décembre 2012. De plus, nous 

considérons que le commentaire des dirigeants fournit une image fidèle de la situation et des conditions pré-

sentées dans le présent document. 

Aucun des actifs de l’Association n’est nanti ou mis en gage avec des réserves autres que celles inscrites dans le 

rapport annuel et il n’y a pas d’engagements conditionnels qui ne soient pas mentionnés dans le rapport annuel. 

Copenhague, le 18 octobre 2013 

 

Le Directeur exécutif 

 

 

Marc Schade-Poulsen 

Comité exécutif 

 

Michel Tubiana  

Président 

 

 

 

Nassera Dutour  

Vice-Présidente 

Moataz El Fegiery  

Trésorier 

 

Anitta Kynsilehto Eugenia Papamakariou Isaías Barreñada 

Raffaella Bolini Søs Nissen Alya Chammari 

Ayachi Hammami Mahmoud M. AbuRahma Osman Isci 
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Rapport du commissaire aux comptes indépendant 

A l’attention du Comité exécutif du Réseau euro-méditerranéen des droits de 
l’Homme  

Rapport sur les états financiers 

Nous avons vérifié les états financiers du Réseau euro-méditerranéen des droits de l'Homme pour l’année 

comptable allant du 1er janvier au 31 décembre 2012, constitués des méthodes comptables, du compte de ré-

sultat, du bilan et de notes. Les états financiers ont été établis conformément à la législation comptable du Da-

nemark. 

Responsabilité des dirigeants pour les états financiers 

Les dirigeants sont responsables de l’établissement d'états financiers qui fournissent une image sincère et fidèle 

conforme à la législation comptable du Danemark et des contrôles internes qu’ils estiment nécessaires à la pré-

paration d'états financiers libres de fausses déclarations matérielles, intentionnelles ou non. 

Responsabilité du commissaire aux comptes 

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers en nous fondant sur la vérification 

que nous effectuons. Nous avons effectué notre audit conformément aux Normes internationales de l’audit et 

aux conditions supplémentaires de la réglementation des audits du Danemark. Ces normes nous imposent de 

respecter des exigences éthiques et de planifier et exécuter l’audit afin d’obtenir une certitude raisonnable que 

le rapport annuel est libre d’erreurs matérielles. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures permettant d’obtenir des éléments probants sur les sommes 

et les révélations des états financiers. Les procédures choisies sont du ressort de l’auditeur, y compris 

l’évaluation des risques d’erreur matérielle dans le rapport annuel, volontaires ou non. Lors de cette évaluation 

des risques, le commissaire aux comptes examine le contrôle interne concernant la préparation par 

l’Association d’états financiers donnant une image sincère et fidèle afin de définir des procédures de vérifica-

tion appropriées, mais pas dans l’objectif d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de 

l’Association. Un audit comprend aussi l’évaluation de l’adéquation des méthodes comptables suivies et des 

estimations comptables retenues par les dirigeants, et à apprécier la présentation d’ensemble des états finan-

ciers. 

Nous considérons que les éléments probants obtenus sont suffisants et appropriés et constituent un fondement 

raisonnable nous permettant d’exprimer notre opinion.  

Notre vérification n’a donné lieu à aucune réserve. 

Opinion 

Nous considérons que les états financiers offrent une image fidèle et sincère de la situation financière du Ré-

seau au 31 décembre 2012 et des résultats de l’exercice 2012, en conformité avec la législation comptable da-

noise. 

 

Observation portant sur les états financiers 

Sans émettre aucune réserve dans le rapport du commissaire aux comptes, nous précisons qu’une plainte, men-

tionnée dans la note 1, a été déposée contre un fournisseur.  
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Rapport du commissaire aux compte indépendant (suite) 

 

Déclaration sur le commentaire des dirigeants 

Nous avons lu le commentaire des dirigeants. Nous n’avons pas effectué de procédures autres que celles effec-

tuées au cours de l’audit des états financiers. 

Sur ces bases, nous pensons que les informations fournies dans le commentaire des dirigeants sont en accord 

avec les états financiers. 

Copenhague, le 18 octobre 2013 

Deloitte 

StatsautoriseretRevisionspartnerselskab 

Christian Dalmose Pedersen 

Expert-comptable agréé 
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Commentaire des dirigeants 

De l’avis des dirigeants, toutes les informations fournies pour l’évaluation de la situation financière de 

l’Association, des résultats de l’année et du développement financier apparaissent dans les états financiers 

et dans ce rapport. 

 

Après la clôture du bilan, aucun événement significatif considéré comme ayant un effet matériel sur 

l’évaluation des états financiers n'est intervenu. 

Activité principale 

L’activité de l’Association consiste en la protection et la promotion des droits de l’Homme dans la région 

euro-méditerranéenne. Pour une plus ample description des activités, se reporter au Rapport d’activités an-

nuel du REMDH pour 2012, qui peut être obtenu au bureau de Copenhague. 

 

L’objet de l’Association n’est pas de générer de bénéfices ni d’accumuler davantage de fonds propres. 

 

L’objectif de l’Association est de conduire une exploitation équilibrée et de satisfaire aux exigences en 

fonction des subventions reçues. 

 

Évolution financière et activités en 2012 

L’excédent mineur de cette année est conforme aux prévisions. L’évolution financière correspond aux pré-

visions de l’année précédente. 

 

Plainte contre un fournisseur 

En 2012, l’Association a signé un contrat de location pour une photocopieuse. Les dirigeants sont d’avis 

que le prestataire – par la fraude et des clauses non transparentes – a engagé l’Association à signer un con-

trat selon lequel il existe une disparité importante entre la valeur de l’équipement loué et l’engagement pris 

par l’Association. En conséquence, l’Association a demandé à un avocat de déposer une plainte contre le 

fournisseur afin de recevoir une indemnisation d’un montant de 84 000 EUR. L’avocat a déclaré qu’il était 

probable que la Cour soutiendrait le REMDH mais, bien sûr, cette affirmation ne peut pas être garantie. A 

la présentation du rapport annuel, l’Association a choisi de ne pas comptabiliser le contrat de location. 

 

 

Efficacité, productivité et fonds propres 

Le rapport d’activité annuel montre que le REMDH a rempli ses engagements en matière de délivrables 

aux donateurs avec un taux de conformité élevé.  L’efficacité et la productivité ont été assurées, inter alia, 

par l'organisation de réunions répondant aux exigences des donateurs concernant les indemnités journalières, 

l'hébergement et les frais de transport les plus bas possible ; par le fait qu’au minimum trois fournisseurs ont 

été consultés  pour les contrats supérieurs à 5 000 € ; et par l’application de grilles de salaire correspondant 

aux conventions syndicales avec les organismes public. 
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Commentaire des dirigeants (suite) 

Les fonds propres actuels sont à un niveau qui correspond au fait que le REMDH est une organisation à but 

non lucratif dont les revenus principaux sont basés sur  des contribuables par le biais de subventions gou-

vernementales et intergouvernementales. 

La stratégie à long terme du REMDH est d’augmenter ses fonds propres à un niveau lui permettant de 

fonctionner de façon autonome pour une période pouvant aller jusqu’à six mois. Entretemps, les déficits 

sont évités en équilibrant les dépenses par rapport aux recettes et en ajustant les emplois et le loyer des bu-

reaux en conséquence. 

Développement attendu 

En 2012, l’Association a signé un contrat de deux ans avec SIDA et DANIDA et la Stiftung Open Society. 

 

Le niveau d’activité devrait augmenter par rapport à celui de 2012 en dehors du fait que le REMDH 

n’organisera pas de manifestation aussi importante que l’Assemblée générale 2012. Suite aux réunions avec 

les deux bailleurs de fonds principaux, DANIDA et SIDA, le REMDH s’attend à ce que ces derniers conti-

nuent à le financer au minimum jusqu’à la fin de 2016 et au moins au niveau actuel de soutien. 

Événements après la clôture du bilan 

Aucun événement n’est intervenu après la clôture du bilan qui pourrait avoir une incidence sur l’évaluation 

de ce rapport annuel. 
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Méthodes comptables 

Base de l’établissement du rapport 

Le présent rapport annuel a été établi conformément à la législation comptable du Danemark régissant les entre-

prises de classe A. Les méthodes comptables n’ont pas changé par rapport à l’année précédente. 

 

Le rapport annuel est présenté en EUR sur la base d’un taux de change de 7,45 DKK pour 1 EUR. 

 

Une partie des comptes en devises de l’organisation est en USD et DKK  L’Association n’a pas de dispositif de 

compensation des risques de change pour ces comptes, ce qui signifie que les comptes sont soumis à des risques 

de change. 

 

Pour satisfaire aux obligations d’information de quelques bailleurs de fonds, la présentation des comptes de 

résultat a été modifiée en 2012. Les chiffres comparatifs ont été ajustés. 

Identification et évaluation 

Les états financiers ont été établis selon la méthode des coûts historiques. 

 

Les produits sont comptabilisés au fur et à mesure que les subventions sont reçues et utilisées pour les projets 

auxquels elles sont destinées. De plus, les ajustements monétaires de l’actif financier et du passif sont mesurés 

à leur juste valeur ou sont déclarés à leurs coûts amortis. En outre, toutes les charges engagées pour obtenir les 

gains annuels sont déclarées dans le compte de résultat. 

 

Les actifs sont déclarés dans le bilan lorsqu’il est probable que de futurs bénéfices économiques vont rentrer 

pour l’Association, et que la valeur des actifs peut être mesurée de façon fiable. 

 

Le passif est déclaré dans le bilan lorsqu’il est probable que de futurs bénéfices économiques vont sortir de 

l’Association, et que la valeur du passif peut être mesurée de façon fiable. 

 

Actifs et passif sont mesurés au prix coûtant.  

Compte de résultat et bilan 

Les produits sont comptabilisés en fonction du pourcentage d'avancement des travaux. 

 

Les charges payées avant réception des subventions attendues sont capitalisées. Produits et charges sont comp-

tabilisés à la date de réception des engagements de subvention et pour la période de référence de la subvention. 

 

Inventaire et équipement sont évalués à leur coût diminué de l’amortissement cumulé. 

 

Le coût comprend le prix d’achat, les coût directement imputables à l’achat et la préparation de l’actif jusqu’au 

moment où l'actif est prêt à être mis en exploitation. 
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Méthodes comptables (suite) 

La base de l’amortissement est le coût. L’amortissement constant se fait sur la base de la durée de vie utile des 

actifs comme suit : 

Ordinateurs et autre matériel : 3 ans 

Les débiteurs sont évalués en fonction d’une évaluation individuelle de la solvabilité des débiteurs. 

Le passif est évalué à sa valeur nominale. 
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Compte de résultat pour 2012 
     

  

2012 

 

2011 

 

 

Notes EUR % EUR % 

      Subventions inscrites au produit 2 3 058 648 99,4% 2 384 285 100,0% 

Cotisations des membres 

 

18 960 0,6% 100 0,0% 

Produit total d’exploitation 

 

3 077 608 100,0% 2 384 385 100,0% 

      

      

      

      

      

      Coûts des activités et salaires conformément aux approches thématiques et par pays 

 

      1. Approches thématiques 

 
1 161 546 37,9% 926 270 38,9% 

Liberté d’association 

 

199 448 6,5% 167 452 7,0% 

        Activité 

 

88 162 

 

52 624 

         Personnel de l’activité 

 

78 521 

 

94 336 

         Personnel technique 

 

32 765 

 

20 492 

 Justice 

 

114 297 3,7% 60 423 2,5% 

        Activité 

 

72 578 

 

32 488 

         Personnel de l’activité 

 

38 063 

 

24 349 

         Personnel technique 

 

3 656 

 

3 586 

 Situations de conflits 

 

234 584 7,7% 212 950 8,9% 

        Activité 

 

88 935 

 

70 932 

         Personnel de l’activité 

 

131 463 

 

128 356 

         Personnel technique 

 

14 186 

 

13 661 

 
Droits des femmes, égalité des genres et  
intégration de la dimension genre 

 

299 768 9,8% 212 081 8,9% 

        Activité 

 

117 527 

 

92 838 

         Personnel de l’activité 

 

146 250 

 

87 118 

         Personnel technique 

 

35 990 

 

32 126 

 Droits des migrants, des réfugiés et des demandeurs 

d’asile 

 

313 279 10,2% 273 197 11,5% 

        Activité 

 

193 630 

 

116 365 

         Personnel de l’activité 

 

85 598 

 

109 132 

         Personnel technique 

 

34 051 

 

47 700 

 Droits économiques et sociaux 

 

171 0,0% 168 0,0% 

        Activité 

 

0 

 

0 

         Personnel de l’activité 

 

171 

 

168 

         Personnel technique 

 

0 

 

0 
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Compte de résultat pour 2012 
     

  

2012 

 

2011 

 

 

Notes EUR % EUR % 

      

      2. Approches par pays  

 
658 857 21,5% 555 149 23,3% 

Tunisie 

 

43 706 1,4% 191 422 8,0% 

        Activité 

 

34 464 

 

108 333 

         Personnel de l’activité 

 

2 634 

 

47 649 

         Personnel technique 

 

6 608 

 

35 439 

 Mission en Tunisie 

 

118 175 3,9% 172 306 7,2% 

        Activité 

 

56 407 

 

94 517 

         Personnel de l’activité 

 

51 102 

 

71 759 

         Personnel technique 

 

10 666 

 

6 030 

 Algérie 

 

177 478 5,8% 57 426 2,4% 

        Activité 

 

86 113 

 

32 500 

         Personnel de l’activité 

 

66 398 

 

14 295 

         Personnel technique 

 

24 966 

 

10 632 

 Syrie 

 

319 498 10,4% 133 995 5,6% 

        Activité 

 

213 027 

 

75 833 

         Personnel de l’activité 

 

82 771 

 

33 354 

         Personnel technique 

 

23 700 

 

24 807 

 

      3. Activités de développement des compétences 

 
79 007 2,6% 82 563 3,5% 

Formation et EDH 

 

79 007 2,6% 82 563 3,5% 

        Activité 

 

32 527 

 

28 546 

         Personnel de l’activité 

 

29 916 

 

40 356 

         Personnel technique 

 

16 564 

 

13 661 

 

      4. Plaidoyer 

 
198 127 6,5% 209 041 8,8% 

        Activité 

 

12 363 

 

9 563 

         Personnel de l’activité 

 

132 798 

 

141 707 

         Personnel technique 

 

52 967 

 

57 771 

 

      5. Communication 

 
110 022 3,6% 51 675 2,2% 

        Activité 3 36 547 

 

30 294 

         Personnel de l’activité 

 

73 475 

 

21 381 

         Personnel technique 

 

0 

 

0 

 

      6. Membres et partenariats 

 
5 767 0,2% 1 058 0,0% 

        Activité 

 

5 767 

 

1 058 

         Personnel de l’activité 

 

0 

 

0 

         Personnel technique 

 

0 

 

0 

 

      7. Instances de direction 

 
474 123 15,5% 243 421 10,2% 

        Activité 

 

305 018 

 

110 365 

         Personnel de l’activité 

 

64 587 

 

48 664 

         Personnel technique 

 

104 518 

 

84 392 
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Compte de résultat pour 2012 
     

  

2012 

 

2011 

 

 

Notes EUR % EUR % 

8. Collecte de fonds 

 
76 916 2,5% 77 585 3,3% 

        Activité 

 

2 279 

 

2 952 

         Personnel de l’activité 

 

74 637 

 

74 634 

         Personnel technique 

 

0 

 

0 

 

      
Total activités et salaires 

 
2 764 365 90,3% 2 146 762 90,1% 

        Activité 

 

1 345 343 

 

859 207 

         Personnel de l’activité 

 

1 058 384 

 

937 258 

         Personnel technique 

 

360 638 

 

350 298 

 

      9. Administration 

 
297 167 9,7% 234 879 9,9% 

Journées de développement du personnel 

 

22 444 

 

17 018 

 Audit 

 

32 366 

 

14 094 

 Loyer des bureaux de Copenhague 

 

49 299 

 

39 703 

 Loyer des autres bureaux etc.  

 

37 142 

 

46 666 

 Amortissements 4 7 873 

 

12 463 

 Autres frais administratifs 5 148 043 

 

104 936 

 

      Total des charges 

 
3 061 531 100,0% 2 381 642 100,0% 

      

      Bénéfice avant écritures financières 

     et bénéfices et charges extraordinaires 

 
16 077    2 743    

      Produit financier 6 2 870  

 

(6 767) 

 Autres produits 

 

13  

 

0  

 

      Bénéfice pour l’année 

 
18 960    (4 023)   

      

      

      Répartition proposée du bénéfice 

     Bénéfice non distribué 

 

18 960  

 

(4 023) 

 

  

18 960    (4 023)   
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Bilan au 31.12.2012 
    

     

  
2012 

 

2011 

 

Notes EUR 

 

EUR 

     

     Ordinateurs et autre matériel 4 8 777  

 

13 937  

Propriétés, inventaire et équipement 

 

8 777  

 

13 937  

     Dépôts 4 43 059  

 

41 007  

Actif investi immobilisé 

 

43 059  

 

41 007  

     Actif immobilisé 

 

51 836  

 

54 944  

     Débiteurs 7 450 799  

 

283 468  

Créances 

 

450 799  

 

283 468  

     Disponibilités bancaires et caisse 8 1 332 788  

 

1 893 810  

     Actif circulant 

 

1 783 587  

 

2 177 279  

     Actif  

 

1 835 423  

 

2 232 222  

     

     

     

     

     
Bilan au 31.12.2012 

    

     

  

2012 

 

2011 

 

Notes EUR 

 

EUR 

     

     Bénéfice non distribué 

 

85 832  

 

66 872  

Fonds propres 9 85 832  

 

66 872  

     

     Contributions prépayées 10 818 792  

 

1 382 801  

Subventions échues 11 674 078  

 

590 890  

Dépôts 

 

6 364  

 

6 364  

Autre passif 12 250 358  

 

185 295  

Passif actuel 

 

1 749 591  

 

2 165 350  

     Passif total 

 

1 749 591  

 

2 165 350  

     

     Fonds propres et passif 

 

1 835 423  

 

2 232 222  

 

Passif éventuel           13 
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Notes 
    

1. Plainte contre un fournisseur 

En 2012, l’Association a signé un contrat de location d’une photocopieuse. Les dirigeants sont d’avis que le prestataire – 

par la fraude et des clauses non transparentes – a engagé l’Association à signer un contrat selon lequel il existe une dispa-

rité importante entre la valeur de l’équipement loué et l’engagement pris par l’Association. En conséquence, l’Association 

a demandé à un avocat de déposer une plainte contre le fournisseur afin de recevoir une indemnisation d’un montant de 

84 000 EUR. L’avocat a déclaré qu’il était probable que la Cour soutiendrait le REMDH mais, bien sûr, cette affirmation 

ne peut pas être garantie. A la présentation du rapport annuel, l’Association a choisi de ne pas comptabiliser le contrat de 

location. 

 

  

2012 

 

2011 

  

EUR 

 

EUR 

     2. Subventions inscrites au produit 

    

     Commission européenne - Migrations  

 

262 490 

 

181 576 

Commission européenne Pays en état de risque (Solidarité) 

 

0 

 

216 487 

Commission européenne - Pays en état de risque 2 (Solidarité) 

 

456 712 

 

8 479 

Commission européenne - Genre  

 

286 325 

 

133 226 

Commission européenne - Actions externes 

 

134 621 

 

0 

SIDA 2012-2013 – Fonctionnement et activités 

 

853 877 

 

0 

SIDA 2010-2011 – Fonctionnement et activités 

 

0 

 

866 225 

SIDA 2011-2012 – Mission en Tunisie 

 

43 550 

 

83 594 

Danida 2012-2013 – Fonctionnement et activités 

 

675 033 

 

0 

Danida 2010-2011 – Fonctionnement et activités 

 

0 

 

416 107 

Danida 2011-2012 – Mission en Tunisie 

 

78 516 

 

88 711 

Agencia Espanola de Cooperacion Internacional 

 

0 

 

90 355 

MAE de Norvège 

 

78 962 

 

76 596 

ACSUR 

 

0 

 

84 147 

Église de Suède 

 

11 618 

 

11 280 

Fondation Ford 

 

0 

 

27 360 

FIDH 

 

0 

 

11 477 

Stiftung Open Society Institute 

 

176 945 

 

88 664 

  

3 058 648  

 

2 384 285  

     
 

     3. Communication 

    

     Dépenses relatives à la communication 

    Dépenses directes 

 

110 022 

 

51 675 

Salaires compris dans les projets 

 

32 972 

 

69 149 

Traduction 

 

102 220 

 

59 453 

Total de la Communication 

 

245 214 

 

180 277 
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Notes 

    

    
Matériel 

  
Dépôts 

 
informatique 

  
EUR 

 
EUR 

     4. Actif immobilisé 

    

     Coût au 01.01.2012 

 

41 007  

 

103 016  

Ajouts 

 

2 053  

 

2 712  

Coût au 31.12.2012 

 

43 059  

 

105 728  

     Amortissement au 01.01.2012 

 

0  

 

(89 078) 

Amortissements pour l’année 

 

0  

 

(7 873) 

Amortissement au 31.12.2012 

 

0  

 

(96 951) 

     Report au 31.12.2012 

 

43 059  

 

8 777  

 
    

  

2012 

 
2011 

  

EUR 

 
EUR 

     5. Autres charges administratives 

    

     Publicité 

    Achat de mobilier 

 

2 445 

 

4 500 

Achat de matériel informatique 

 

782 

 

6 497 

Fournitures de bureau 

 

27 405 

 

22 014 

Fournitures informatiques 

 

4 246 

 

4 394 

Communication 

 

22 379 

 

19 492 

Assurance 

 

12 008 

 

10 559 

Commission bancaire et de change 

 

7 554 

 

5 207 

Web/Internet 

 

7 982 

 

4 169 

Frais de recrutement 

 

0 

 

436 

Développement du personnel 

 

3 514 

 

0 

Cartes de crédit 

 

412 

 

432 

Securex Bruxelles 

 

6 126 

 

7 655 

ADP Paris 

 

1 557 

 

1 800 

Honoraires Dataløn (service extérieur d’établissement des 

paies) 

 

1 029 

 

920 

Assistance juridique 

 

5 285 

 

3 158 

Charges sociales 

 

6 192 

 

5 557 

Modifications des provisions pour le paiement des congés 

payés 

 

2 625 

 

-9 077 

Divers 

 

36 503 

 

17 224 

  

148 043  

 

104 936  

     

     6. Produit financier 

    

     Produit d’intérêts, banques 

 

(53) 

 

169  

Ajustements monétaires 

 

2 923  

 

(6 936) 

  

2 870  

 

(6 767) 
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Notes 

    

  
2012 

 

2011 

  EUR  EUR 

7. Débiteurs     

       

    Fondation euro-méditerranéenne de soutien aux défenseurs des droits de 

l’Homme 

 

30 255  

 

26 609  

Commission européenne 

 

404 214  

 

136 359  

MAE de Norvège 

 

0  

 

76 596  

ACSUR 

 

13 807  

 

0  

ACSUR 

 

0  

 

13 807  

FIDH 

 

0  

 

11 477  

Autres 

 

2 524  

 

18 621  

  

450 799  

 

283 468  

          

8. Disponibilités bancaires et caisse 

    

     Jyske Bank A/S, 7851 1128866, DKK 

 

1 165  

 

75  

Jyske Bank A/S, 7851 1116283 

 

184  

 

3 666  

Jyske Bank A/S, 7851 1200624, DKK 

 

15 275  

 

83 063  

Jyske Bank A/S, 7851 1126720 

 

356  

 

429  

Jyske Bank A/S, 7851 1192722, DKK 

 

4  

 

4  

Jyske Bank A/S, 7851 1153625, USD 

 

0  

 

59  

Jyske Bank A/S, 7851 124953-0 

 

1 798  

 

9 345  

Jyske Bank A/S, 7851 1187706 

 

1 091  

 

68 028  

Jyske Bank A/S, 7851 1137107 

 

820 061  

 

698 122  

Jyske Bank A/S, 7851 1241909, DKK 

 

1 178  

 

12 320  

Jyske Bank A/S, 7851 1167815 

 

4  

 

42 877  

Jyske Bank A/S, 7851 1169316, DKK 

 

4  

 

4  

Jyske Bank A/S, 7851 1217651 

 

370 898  

 

85 550  

Jyske Bank A/S, 7851 1235620 

 

23  

 

197 467  

Jyske Bank A/S, 5078 100909-2 

 

2 647  

 

117  

Jyske Bank A/S, 5078 1013870 

 

35  

 

35  

Jyske Bank A/S, 5078 103082-5, SEK 

 

11 748  

 

575 301  

Jyske Bank A/S, 5078 106228-1, DKK 

 

(20) 

 

2 109  

Jyske Bank A/S, 5078 106234-9, DKK 

 

400  

 

134  

Jyske Bank A/S, 5078 106235-6, DKK 

 

12 443  

 

0  

Jyske Bank A/S, 5078 106236-4, DKK 

 

0  

 

1 343  

Jyske Bank A/S, 5078 109434-2, DKK 

 

894  

 

0  

Banque Dexia, 3746684 et 5064445 

 

18 687  

 

38 698  

Crédit Paris 41020013019 

 

30 016  

 

45 396  

AlhiBankAmman 107663 USD 

 

665  

 

0  

AlhiBankAmman 107663-01 EUR 

 

13 704  

 

24 155  

AlhibankAmman 107663 JOD 

 

(1) 

 

(11 418) 

TNDBank 17535 TND 

 

0  

 

12 431  

TNDbank 58106 TND 

 

23 962  

 

0  

Petite caisse 

 

5 568  

 

4 500  

  

1 332 788  

 

1 893 810  
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Notes     

  
2012 

 

2011 

  EUR  EUR 

9. Fonds propres     

     Fonds propres au 01.01.2012 

 

66 872  

 

70 895  

Produit pour l’année 

 

18 960  

 

(4 023) 

  

85 832  

 

66 872  

     

     10. Contributions prépayées 

    

     SIDA 

 

0  

 

564 010  

DANIDA 

 

818 792  

 

818 792  

  

818 792  

 

1 382 801  

     11. Subventions échues 

    

     SIDA - Site Internet et conférence 

 

1 337  

 

1 337  

Commission européenne 

 

0  

 

309 073  

Agencia Espanola de Cooperacion Internacional 

 

76 547  

 

76 547  

SIDA 

 

288 321  

 

0  

SIDA  – Mission en Tunisie 

 

43 612  

 

87 161  

DANIDA 

 

143 759  

 

0  

Danida – Mission en Tunisie 

 

13 981  

 

92 497  

MAE de Norvège 

 

91 125  

 

0  

Stiftung Open Society Institute 

 

15 396  

 

24 275  

  

674 078  

 

590 890  

     

     12. Autre passif 

    

     Impôt sur le revenu prélevé à la source, contributions de sécurité so-

ciale 6 173  

 

20 623  

Provision pour congés payés 

 

61 147  

 

58 523  

Intérêt à rembourser 

 

1 464  

 

2 108  

Audit et assistance 

 

35 470  

 

24 161  

Autres 

 

146 103  

 

79 880  

  

250 358  

 

185 295  

 
13. Passif éventuel 

Le REMDH a signé un bail pour des locaux au tarif annuel de 49 000 EUR. Conformément aux termes du contrat, le 

bail peut être résilié avec six mois de préavis. 

 

Le REMDH a signé cette année un bail concernant la location de matériel, au tarif annuel de 25 000 EUR. Le contrat 

ne peut pas être résilié avant décembre 2017. 

 

 

 
 

 


